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DOMAINES D’ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE

Droit des entreprises en difficulté – Droit de la procédure civile – Droit des biens – Droit des contrats – Gouvernance – Ethique de l’entreprise – Droit des sociétés.


RESPONSABILITÉS (en gras les fonctions actuelles)


RESPONSABILITÉS UNIVERSITAIRES ADMINISTRATIVES

Co-directeur CREDIFF (Centre de recherche en droit des entreprises en difficulté, groupe recherche du Centre de droit des affaires de l’université Toulouse 1-Capitole). 
	Animation d’une équipe d’enseignants chercheurs autours de la thématique du droit des entreprises en difficulté. Développement d’un réseau notamment auprès des professionnels de la matière (administrateurs et mandataires judiciaires, mais aussi avocats spécialisés). Création et développement de formations dédiées à cette spécialité (DU droit des entreprises en difficulté ; Master 1 et 2 Administration et liquidation des entreprises en difficulté).

Membre nommé de la commission formation du CNB, et membre de la commission scientifique de la commission.

Responsable recherche de l’European School of Law (2019-2023)

Membre nommé du CNU (2019-2023)

Membre élu du bureau de la section de droit privé de l’Université de Toulouse 1-Capitole (2014-2018)

Membre élu de la Commission de la recherche de l’Université Toulouse 1-Capitole (2016-2021).

RESPONSABILITÉS UNIVERSITAIRES PÉDAGOGIQUES

Directeur Master administration et liquidation des entreprise en difficultés et codirecteur du Master 2 Droit du retournement et de l’insolvabilité des entreprises de l’Université Toulouse 1-Capitole

Co-directeur M2 Juristes d’affaires/DJCE de l’Université Toulouse 1-Capitole.  
.
Co-Responsable M2 Droit de la coopération économique et des affaires délocalisé à Hanoï (Vietnam), en coordination avec l’Université de Bordeaux (Responable C. Grellois) et l’Université de Lyon III (Responsable O. Gout). 

Fondateur et directeur DU «Droit des entreprises en difficultés » de l’Université Toulouse 1-Capitole. (2009-2018)


IFPPC-Université pour la formation continue des Études de mandataires et d’administrateurs    judiciaires sur le territoire national.
		.Réponses aux appels d’offres en 2009, 2013 et 2015pour le compte du CDA d’UT1-			Capitole
.Mise en place et organisation d’un réseau national de formateurs piloté depuis UT1-Capitole	
.Direction scientifique (2009-aujourd’hui).

RESPONSABILITÉS HORS UNIVERSITE

Délégué de la France dans la Commission droit du commerce international de l’ONU (2023-aujourd’hui) au sein du groupe V (Insolvabilité).

Membre jury de l’ENM d’aptitude et de classement des auditeurs de justice, d’intégration 			directe et du concours complémentaire (session 2013-2014 ; session 2014-2015).

PUBLICATIONS

OUVRAGES ET DIRECTION D’OUVRAGE : 

L’intervention du juge dans les transmissions de biens,
	Prix de thèse de la Chambre des notaires
	Sélectionnée pour être publiée à compte d’éditeur
LGDJ, Bibliothèque de droit privé, tome 499, 2008. 
Ethique de l’entreprise, ouvrage collectif codirection avec F.Buy, actes de colloque, éd. Michel de l’Hospital, LGDJ 2015
Pierre Hébraud, doctrine vivante ?, ouvrage collectif codirection avec L. Miniato, actes de colloque, éd. IFR/UT1-Capitole, LGDJ, 2018.
Compliance, ateliers doctoraux, direction, Presses de l’Université de Toulouse 1-Capitole 2021.

Procédure civile, avec X. Lagarde, en cours de rédaction à paraître Dalloz-Sirey

ARTICLES :

-« Liquidation judiciaire et ventes de fonds de commerce », Revue des procédures collectives 2008 Avril-Mai-Juin, p. 132.

-« Les sociétés unipersonnelles », article collectif dans Qu’en est-il du code de commerce 200 ans après, États des lieux et projections, LGDJ 2008.

-« De la « communauté d’intérêts » », Revue Trimestrielle de Droit Civil 2009, p. 19.

-« Réflexions sur la nature et l’autorité des décisions rendues en matière d’admission de créances au sein d’une procédure collective », Revue Trimestrielle de Droit Commercial 2010, p. 635.

-« Mesures d’administration judiciaire, proposition d’un critère de qualification », Recueil Dalloz 2010, p. 2246.

-« Obstacles à contourner et modalités de la cession isolée en liquidation judiciaire », Bulletin Joly Entreprises en Difficulté, 01 juillet 2012 n° 4, p. 253.

-« La défense de la caution limitée par le principe de la concentration des moyens », Revue Droit Bancaire et Financier 2012, n°5, p. 72.

-« Les contours du dessaisissement du débiteur en procédure collective », Revue des Procédures Collectives  n° 1, Janv. 2013, p. 58. 

-« Pour une « ovalisation » des principes de la responsabilité civile », en collaboration avec J.F. Riffard dans Droit et Rugby, LGDJ 2013, p. 41.

-« L’éthique de l’entreprise », en collaboration avec F. Buy. JCP E 2013, 1359.

-« Le glaive et la balance, symboles universels de la fonction de juger », dans Les figures du procès au-delà des frontières, Dalloz 2014 collection Thèmes et Commentaires.

-« La procédure de sauvegarde accélérée », Droit et Patrimoine 2014, 1er juillet 2014, p.46.

- « Aspects procéduraux de l’ordonnance du 12 mars 2014 portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives », Gazette du Palais, 27 mai 2014 n° 147, P. 4.

-« Ordre et désordre dans la notion de partie », Revue Trimestrielle de Droit Civil 2014 n°2, p. 231.

-« Silence du législateur et processus de création de la norme, l’exemple de l’éthique de l’entreprise » en collaboration avec L. Neyret, in Le silence saisi par le droit privé, ss dir. N. Martial-Braz et F. Terryn, Bibl. IRJS-André Tunc 2014 , p. 107.

-« La notion de partie », en collaboration avec F. Fourment, dans Procédure civile et procédure pénale, unité ou diversité, ss. dir. S. Amrani-Mekki, Bruylant 2014, p. 113 et s.

-« Le rôle du liquidateur judiciaire dans les cessions isolées », Revue des procédures collectives  2015, n°2, p. 35.

-« Croire et faire croire », dans Droit et surnaturel, LGDJ, 2015.

-« L’éthique de la gouvernance, questions actuelles », dans L’éthique de l’entreprise, LGDJ 2015, p.51

-« Les marchés financiers, lieux de rencontres, lieux de communauté d’aspirations », Revista Semestral de Direito Empresarial (UERJ, Universidad do Estado de Rio de Janeiro), 2015.

	-« Les actes de cession et difficultés d’exécution » (dans les plans de cession), Revue des procédures collectives  2015, n°6, p. 80.

	- « Vers une consumérisation des procédures : la procédure de rétablissement personnel », in Le patrimoine de la personne physique à l'épreuve des procédures collectives : quels nouveaux enjeux ?, LexisNexis 2016.

	- « Les tribunaux de commerce renforcés par le projet de la loi de modernisation de la Justice du XXIe siècle », Gaz. Pal. 30 août 2016, p. 52.

- « Créances postérieures », en collaboration avec S. Hoareau, Bulletin Joly Entreprises en difficulté 2017, n°1, p. 60.

-« Exécution forcée, entre rapports de force et droits fondamentaux du procès », avec A. Martinel, in L’exécution forcée : des procès dans le procès ?, ss. dir. L. Flise et E. Jeuland, IRJS, 2017, p. 77.

-« Sublimer l’essence de la Cour de cassation ? », JCP G 12 juin 2017, p. 1139.

-« Les nouveaux moyens procéduraux », Dossier Le droit des entreprises en difficulté, le renouvellement des enjeux, Revue des procédures collectives 2017, n°4, p. 62.

-« Commentaire de Principe d’une réalisation méthodique du droit privé. La théorie des éléments générateurs des droits subjectifs de H. Motulsky», in Grands discours de la culture juridique, ss dir. W. Mastor, J. Benetti, P. Egéa, X. Magnon, Dalloz 2017, p. 28.

-« Procès économique, Les règles dérogatoires à la procédure », in Le droit des entreprises en difficulté, droit dérogatoire, précurseur ou révélateur ? ss. dir. F. Macorig-Venier, Presses de l’Université Toulouse 1 Capitole, 2017, p. 133-146.
-« Pierre Hébraud et la fonction juridictionnelle », in « Pierre Hébraud, Doctrine vivante ? », ss dir. L. Miniato et J. Théron, éd. IFR/UT1-Capitole, LGDJ, 2018, 155-172.
-« Les procédures collectives révélatrices des limites de la propriété ? », Revue des procédures collectives 2017, n°6, p. 71.

-« Améliorer et simplifier la procédure civile », JCP G 2018, p. 402.

-« Valorisation et optimisation des cessions d'actifs : mieux vendre ! », BJE 1er sept. 2018, p. 383.

-« Combattre un monstre juridique : "la propriété inopposable" des biens non revendiqués », Recueil Dalloz 2018 n°43, p. 2424.

-« Baux commerciaux et procédures collectives, question de responsabilité des professionnels », BJE 2019, n°1, p. 55.

- « Le recul du juge : déjudiciarisation ou déjuridictionnalisation ? », JCP G 8 avr. 2019, suppl. au n°14 p. 44.

- « "Less is more", Esquisse d'une nouvelle procédure civile minimaliste », JCP G 6 mai 2019, n°18 p. 878.

-« De l’obligation de rester associé dans les SAS (interrogations sur le régime des clauses d’exonération », La SAS 25 ans après, éd. Lexis Nexis 2019, p. 101.

« L'office du juge-commissaire : juge par ses ordonnances et au-delà de ses ordonnances », Revue des procédures collectives nov. 2019, n°6, dossier 39.
[bookmark: ABSid398443225209]
« Pour une relecture de la réserve de propriété », RTD civ. 2019, n°4, p. 713.

« Une belle évolution : la réduction du domaine du passif postérieur privilégié », Mélanges en l’honneur de Corinne Saint-Alary-Houin, LGDJ 2020, p. 533.

« Aménager le livre VI et prolonger les délais, mais pour combien de temps ? », Bulletin Joly Entreprises en Difficulté 2020, n°3, p. 57.

« Céder par le recours à des marketplaces, une opportunité dépendante de menues adaptations textuelles », Revue des procédures collectives juill. 2020, p. 47

« Pour une prévention plus attractive et plus efficace », avec A. Diesbecq et D. Robine, Revue de jurisprudence commerciale nov. 2020, p. 514.

« La prévention », avec N. Borga, O. Buisine, D. Falih, BJE janv. 2021, p. 57.

« Réflexions en droit français sur « le patrimoine, gage des créanciers ». Revista Brasileira De Direito Civil, 2021, 28(02), 159. 

« La Cour de cassation garante de l’État de droit », JCP G 2021, n°29, p. 1394.

« Ordonnance du 15 septembre 2021 réformant le droit des entreprises en difficulté, un tournant ? », co-écrit avec N. Borga, Recueil Dalloz 2021, n°34, p. 1773.

« Coemploi et notions de droit des entreprises en difficulté », Bulletin Joly Travail décembre 2021, p. 29.

« Une procédure au service de l’anticipation : feu « la sauvegarde accélérée », vive la « sauvegarde anticipée » », Bulletin Joly Entreprises en Difficulté 2022, n°2, p. 52.

« La charge procédurale du créancier et du garant en droit des entreprises en difficulté », Revue des procédures collectives, 2022, n°5, p. 46.

« Du non-respect ou du respect des restrictions à la liberté de disposer du prix de cession en droit des entreprises en difficulté », Bulletin Joly Entreprises en Difficulté 2022, n°6, p. 34.

« La charge procédurale du créancier et du garant en droit des entreprises en difficulté », Revue des procédures collectives 1er sept. 2022, n°5, p. 46.

« Cession de fonds de commerce et cession des titres sociaux, quelles modalités de réalisation ? », Revue des procédures collectives 1er mai 2023, n°3.

« Le droit au paiement immédiat exclusivement attaché à la personne du salarié, la limite à la subrogation de l'AGS », D. 2023, p. 1605.


« De l’art de douter et de croire, d’ignorer et de savoir : proposition de lecture du procès en droit des entreprises en difficulté́ », in Mélanges en l’honneur du professeur Loïc Cadiet





FASCICULES :

	-« Moyens de défenses », Fasc. J. Cl. Procédure civile,  (2016, Création, 49 p. ; réactualisé 2022).
	-« Demande reconventionnelle », Fasc. J. Cl. Procédure civile,  (2017, Refondu).
-« Exceptions dilatoires », fasc. J.Cl. Procédure civile, (2018, entièrement refondu).

COMMENTAIRES :

	-« Le dol incident, source de nullité »,  Cass. 3ème civ. 22 juin 2005 n°04-10.415, Les Petites Affiches du 24 janvier 2006, p. 6.

	-« Le moment de perfection des transferts « autorisés » en période de liquidation », Point de vue, Recueil Dalloz 2006, p. 570.

	-« Nullité et substitution en cas de violation d’un pacte de préférence », Cass. 3ème civ. 14 février 2007 n°05-21.814, Recueil Dalloz 2007, p. 2444.	

-« Violation du contradictoire et excès de pouvoir », Cass. com. 16 juin 2009 n°08-13.565, Recueil Dalloz 2009, p. 2521.

-« Convention de divorce homologuée, absence d’obstacle au partage des biens et dettes omis », 1ère civ. 30 septembre 2009 n°07-12.592, Recueil Dalloz 2010, p. 132.

-« De la distinction entre « perfection » et « réalisation » des cessions de gré à gré », Cass. com., 7 sept. 2010, n° 09-66284 ; Cass. 3ème civ., 5 janv. 2010, n° 08-12516, Bulletin Joly Entreprises en Difficulté, 1er  mars 2011 n° 1, p. 18

-« Vérification des créances : l’existence d’une contestation sérieuse comme limite aux pouvoirs du juge-commissaire », Cass. com., 22 mars 2011, n° 09-17356, Bulletin Joly Entreprises en difficulté, 1er sept. 2011 n° 4, P. 266.

-« Compétence exclusive du tribunal de grande instance pour statuer en liquidation sur le sort de l’immeuble grevé d’une clause d’inaliénabilité », Cass. com., 8 nov. 2011, n° 10-21508, Bulletin Joly Entreprises en Difficulté, 1er mai 2012 n° 3, P. 168.

-« L'exception de nullité contractuelle, entre précision et interrogations », en collaboration avec S. Amrani-Mekki, Gaz. Pal. 2012, n°251-252, p. 26.

-« Éclaircissements quant aux contours du pouvoir juridictionnel du juge-commissaire statuant en matière d’admission des créances », Cass. com., 18 sept. 2012, n° 11-18353 et Cass. com., 18 sept. 2012, n° 11-18315, Bull. Joly Entreprises en difficulté, 1er janv. 2013, p. 30.

-« La décision de ne pas vérifier le passif, une simple mesure d’administration judiciaire ? » Cass. com., 17 sept. 2013, no 12-30158, Bulletin Joly Entreprises en Difficulté, 01 novembre 2013 n° 6, P. 371.

- « La constitutionnalité de la faculté de se saisir d’office soumise à conditions », Cons. const., 7 déc. 2012, n°2012-286 QPC, Gazette du Palais, 09 mars 2013 n° 68, P. 29.

-« Cessions de gré à gré : détermination du prix et rôle du juge-commissaire », Cass. com., 8 juill. 2014, no 13-19395, Bulletin Joly Entreprises en Difficulté 2014, n°5, p. 294.

-« Il y a cession isolée et … cession isolée », Cass. com. 4 nov. 2014, n°13-23397, Bulletin Joly Entreprises en Difficulté 2015, p. 16.

-« Mesure d'instruction in futurum : tout défendeur potentiel au fond admis à exercer un recours contre l'ordonnance sur requête », Cass. 2ème civ. 1er sept. 2016, n°15-19.799, JCP 2016, n°41, p. 1855.
- « Efficacité de la condition suspensive affectant une cession autorisée en liquidation judiciaire » ; Cass. com., 27 sept. 2016, pourvoi numéro 14-22.372, Bulletin Joly Entreprises en Difficulté 2017, n°1, p. 25.

- « Une solution contestable : le tiers propriétaire des biens cédés en liquidation judiciaire admis à recourir contre l'ordonnance du juge-commissaire » ; CA de Colmar première chambre section A, 16 novembre 2016, arrêt numéro 16/00467, Bulletin Joly Entreprises en Difficulté 2017, n°2, p. 123.

- « Refus du vice de consentement, négation du consentement de l'acquéreur, dénaturation des cessions isolées » ; Cass. com., 4 mai 2017, n°15-27.899, BJE 2017, n°4, p. 261
- « Interposition de personne, une définition large bienvenue » ; Cass. com., 8 mars 2017, n°15-22.987, BJE 2017, n°4, p. 263

	-« Contestation d'une ordonnance autorisant une transaction : pour une lecture cohérente des droits propres du débiteur !, Cass. 23 janv. 2018, n°16-50.033, BJE 2018, n°3, p. 196-198
-« Absence d'obligation d'information ou de conseil à la charge du liquidateur », 3ème civ. 21 décembre 2017, n°16-20.675, BJE 2018, n°3, p. 198-200.
- « Contestation des créances : indivisibilité devant le juge du fond en cas d'incompétence du juge-commissaire », Cass. com., 5 sept. 2018, n°17-15.978, BJE 2018, n°6, p. 447.
- « Parties ou tiers : une seule et même voie de recours contre les ordonnances du juge commissaire en matière de réalisation d'actifs », Cass. com. 3 avr. 2019, n°17-28.954, BJE 2019, p. 46.
-« Cession isolée d'un fonds de commerce : l'acquéreur tenu des obligations nées des contrats transférés dès l'ordonnance du juge-commissaire », Cass. com. 15 mai 2019, n°15-17.436, BJE 2019, n°5, p. 18.

- « Interdiction de contester une transaction portant sur le recouvrement d'une de ses créances : le débiteur privé d'un droit propre procédural », Cass. com. 9 octobre 2019, n°18-12.162, BJE 2020, n°1, p. 35-37.

-« La fin du dessaisissement n'emporte pas interruption de l'instance ; Note sous Cour de cassation », Cass. com. 26 février 2020, n°18-18.283, BJE 2020, n°3, p. 27.

-« Précisions bienvenues quant aux contours de droits propres procéduraux du débiteur dessaisi », Cass. com. 1er juil. 2020, n° 19-11.134, BJE 2020, n°5, p. 20.





NOTES ET OBSERVATIONS : 

-« Admission des créances et autorité de chose jugée », Lettre d'act. des Proc. coll. n° 10, Juin 2011, repère 144.
-Note sous Cour de cassation, Chambre commerciale, 11 octobre 2011, n°10-20.032, Gaz. Pal. 2012, n°20-21, p. 28.
-Note sous Cour de cassation, Chambre commerciale, 25 octobre 2011, n°10-21.146, Gaz. Pal. 2012, n°20-21, p. 29.
-« Le prétexte tiré de l’absence d’identité des parties pour contourner l’autorité de chose jugée », note ss. Cass. com. 27 sept. 2011, n°09-16.388, Gaz. Pal. 2012 n°62-63, p. 26.
-« L’étonnant recours à la notion de « pouvoir juridictionnel » du juge commissaire », note ss. Cass. com. 28 juin 2011, n°10-18.432, Gaz. Pal. 2012 n°62-63, p. 37.
-« La difficile délimitation de l'intérêt collectif des créanciers », note ss. Cass. com. 13 mars 2012, n°11-15438, Gaz. Pal. 2012, n°146-147, p. 27.
-« Demandes incidentes et "bloc de compétences" du tribunal de commerce saisi d'une procédure collective », note ss. Cass. com. 7 fév. 2012, n°11-10.851, Gaz. Pal. 2012, n°146-147, p. 31.
-Note sous Cour de cassation, Chambre commerciale, 13 mars 2012, pourvoi numéro 10-24.192, Gaz. Pal. 2012, n°216-217, p. 27.
-Note sous Cour de cassation, Chambre commerciale, 22 mai 2012, pourvoi numéro 11-12.015, Gaz. Pal. 2012, n°216-217, p. 28
-« Articulation d'une procédure au fond avec une procédure d'admission des créances au sein d'une procédure collective »; Note sous Cour de cassation, Chambre commerciale, 10 mai 2012, pourvoi numéro 11-15.491, Gaz. Pal. 2012 n°251-252, p. 45.
-Note sous Cour de cassation, Chambre commerciale, 31 mai 2011, n°10-17.774, Gaz. Pal. 2011, n°280-281, p. 28.
-« Créanciers titulaires d'une sûreté publiée ou d'un contrat publié : précisions sur la date d'expiration du délai de forclusion », Lettre d'act. des Proc. coll. n° 20, déc. 2012, Repère 294 
-« Une solution inédite : l'application des règles de réalisation des actifs immobiliers en liquidation judiciaire aux droits du preneur à bail à construction » ; Cass. com. 16 octobre 2012, n° 11-22.541, Gaz. Pal. 18 janv. 2013, n°18-19, p. 30.
-Actualité « Gouvernement d’entreprise » : Rapport 2012 de l’AMF sur le gouvernement d’entreprise et la rémunération des dirigeants des sociétés cotées ; Recommandation AMF 2012-02 9 février 2012 « Sur le gouvernement d’entreprise et la rémunération des dirigeants des sociétés se référant au code AFEP-MEDEF » ; « Les femmes dans les instances de décisions économiques au sein de l'Union européenne » : rapport de suivi, Commission européenne, mars 2012 ; Consultation lancée par le trésor le 8 août 2012 sur la rémunération des dirigeants d’entreprise, Petites affiches, 03 juin 2013 n° 110, P. 5.
-« Société mère et procédure collective d’une filiale » à partir de Cass. com. 3 juill. 2012, n°11-18026 (FS-PB) ; TC Orléans, 1er juin 2012, n°2010/11170 ; Loi n°2012-346 du 12 mars 2012. , Petites affiches, 03 juin 2013 n° 110, P. 5.
-« Violation du contradictoire par le juge-commissaire en matière de réalisation d’actif : obligation pour la juridiction de recours de soulever la nullité d’office » ; Cass. com. 8 janv. 2013, n°11-26059 ; Gaz. Pal. 4 mai 2013, p. 24
	-« Le pacte de préférence fragilisé en période de liquidation judiciaire », Cass. com. 5 février 201311-28389 ; Gaz. Pal. 4 mai 2013, p. 25
-« Absence de « pouvoir juridictionnel » du juge-commissaire : la forclusion n'est pas encourue par les parties ne saisissant pas la juridiction compétente », Cass. com., 9 avr. 2013, n° 12-15.414, Actualité des procédures collectives civiles et commerciales, mai 2013, repère 114.
-« L’impossible réduction du prix de cession en cas d’absence d’un bien composant le fonds cédé de gré à gré » ; Cass. com. 27 nov. 2012, n°11-24822 ; Gaz. Pal. 4 mai 2013, p. 26.
-« Respect du droit d’être entendu ou appelé par le juge-commissaire » ; Cass. com. 8 janv. 2013, n°11-26059 ; Gaz. Pal. 24 et 25 mai 2013, p. 32.
-« La déclaration d’insaisissabilité frauduleusement constituée, à l’abri des poursuites du liquidateur », Cass. com., 23 avr. 2013, no 12-16035, Gazette du Palais, 13 juillet 2013 n° 194, P. 19
-« Portée de l’autorité de chose jugée d’une autorisation judiciaire », Cass. 1re civ., 20 mars 2013, no 11-26241, Gazette du Palais, 03 septembre 2013 n° 246, P. 28.
-« Des actes assimilables aux mesures d’administration judiciaire, et de ceux qui ne le sont pas », Cass. com., 9 juill. 2013, no 12-13193, Cass. com., 17 sept. 2013, no 12-30158, Gazette du Palais, 10 décembre 2013 n° 344, P. 41
- « Le juge de l’exécution incompétent en cas de contestation des ordonnances du juge-commissaire », Cass. com., 11 févr. 2014, Gazette du Palais, 01 juillet 2014 n° 182, P. 27
-« La constitutionnalité des pouvoirs exercés d’office par le tribunal au sein d’une instance », Cons. const., 6 juin 2014, no 2014-399-QPC, Gaz. Pal. 9 sept. 2014, p. 21.
-« Défaut de pouvoir juridictionnel, régime précisé », Cass. com. 23 sept. 2014, n° 13-22539, 13-22540 13-22541, L’essentiel du droit des entreprises en difficulté 2014, n°10, p. 3.
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